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Introduction
Aux termes de l’article 72.2 de la Constitution, « les collectivités territoriales bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer librement dans les conditions fixées par la loi. 

Elles peuvent recevoir tout ou partie du produit des impositions de toutes natures. La loi peut les autoriser à en fixer l'assiette et le taux dans les limites qu'elle détermine.

Les recettes fiscales et les autres ressources propres des collectivités territoriales représentent, pour chaque catégorie de collectivités, une part déterminante de l'ensemble de leurs ressources. (…) ».
Afin de financer le transfert de nouvelles compétences aux départements, la loi de finances pour 2004 a accordé à ces collectivités locales le bénéfice d’une fraction de tarif de la TIPP à compter du 1er janvier 2004.
Les régions bénéficieront également du transfert d’une fraction de tarif de la TIPP à compter du 1er janvier 2005 pour financer le coût de nouveaux transferts de compétence. Afin de disposer d’une réelle autonomie financière, les régions auront la possibilité, à compter du 1er janvier 2007, de moduler une fraction de tarif de TIPP, dans la limite d’un certain pourcentage, par rapport à un taux national de référence. Au préalable, le suivi des consommations régionales sera mis en place dès le 1er janvier 2006.
L’attribution d’une autonomie financière aux régions implique la définition de nouvelles procédures de perception et de contrôle de la TIPP, dont la présentation fait l’objet de la présente instruction.

I – GENERALITES

A - Bases juridiques

 [1] 
L’article 52 de la loi de finances pour 2005 prévoit qu’à compter du 1er janvier 2006, les ressources de TIPP attribuées aux régions « sont constituées par l’attribution d’une fraction de tarif de la taxe intérieure sur les produits pétroliers perçue sur les quantités de supercarburants sans plomb et de gazole vendues aux consommateurs finals sur le territoire de la région ou de la collectivité territoriale de Corse. Le montant de cette fraction sera arrêté, par carburant, par la loi de finances pour 2006. »

Ce même texte précise qu’un « décret fixe les conditions d’application de ce dispositif. Il définit notamment les obligations déclaratives imposées aux redevables de la taxe, ainsi que celles des personnes physiques ou morales qui procèdent à la vente de carburants ayant déjà supporté ladite taxe. »
[Numéros tenus en réserve de 2 à 3]  (A compléter)

B - Champ d’application

1°) Les régions concernées

[4] 
Les régions où s’applique la présente instruction sont celles du territoire de la France métropolitaine. Elles sont identifiées par un code selon les modalités reprises à l’annexe I.
2°) Les produits

[5] 
Les produits concernés sont exclusivement les produits utilisés comme carburant suivants :

- le supercarburant « SP 95 » de la position tarifaire 2710 11 45 ;

- le supercarburant « SP 98 » de la position tarifaire 2710 11 49 ;

- le gazole de la position tarifaire 2710 19 41.
[6] 
Les régions n’ont le pouvoir de moduler le taux de TIPP ni sur les autres carburants (supercarburant « ARS », fioul domestique, essence aviation, carburéacteur) ou tout autre produit utilisé comme carburant, ni sur les combustibles.
[7] 
Le gazole professionnel, utilisé comme carburant dans les véhicules de 7,5 tonnes et plus, est également exclu de la modulation des taux. Toutefois, en l’absence d’un gazole professionnel dédié, c'est-à-dire tracé et coloré, il n’est fait aucune distinction entre les consommateurs finals de gazole au stade de l’acquittement de la TIPP et de la distribution. Ce n’est qu’au stade ultérieur de l’instruction des dossiers présentés par les transporteurs routiers que l’administration effectue, selon les procédures actuelles, le remboursement de la différence de taxe entre le taux du gazole professionnel et le taux effectivement supporté dans la région d’approvisionnement.

De même, les remboursements dont bénéficient les taxis et les commerçants sédentaires sont effectués sur la base de justificatifs permettant d’établir le taux de TIPP effectivement supporté dans la région d’approvisionnement.
[8] 
A partir de ce paragraphe, on entend par « carburants », sauf mention expressément contraire, les seuls produits visés au § [5] ci-dessus.
3°) Les taux

[9]      A compter du 1er janvier 2007, les régions auront la possibilité de voter un taux spécifique sur les trois carburants. Ce pouvoir est toutefois limité en valeur. Il s’exprime uniquement à partir de deux taux, dits « taux de référence », l’un commun aux deux supercarburants SP 95 et SP 98, l’autre propre au gazole. La loi de finances précisera la part régionale et la modulation de celle-ci. Par exemple, une région pourra moduler à la hausse la part régionale de la TIPP sur le gazole et ne pas moduler la part régionale sur les supercarburants.
En revanche, les régions n’auront pas le pouvoir de différencier les taux de TIPP en fonction des caractéristiques des produits, qu’il s’agisse, par exemple, de l’indice d’octane ou du taux de teneur en poids de soufre des carburants distribués.
4°) L’assiette

[10] 
Pour voter leur budget annuel, les régions doivent connaître les assiettes nécessaires à l’application des taux. Celles-ci sont constituées des volumes de carburants consommés l’année précédente dans l’ensemble de la région. 

La « consommation de carburants » s’entend de la distribution de ces produits sur le territoire régional à des consommateurs finals, sans qu’il soit besoin de rechercher le lieu réel de consommation des produits.

[11] 
L’assiette est établie pour chaque région et pour chaque type de carburant (le gazole d’une part, les deux supercarburants d’autre part), au terme d’une année civile, par l’administration des douanes et droits indirects, au vu des déclarations périodiques ou ponctuelles de mise à la consommation ou de versement sur le marché intérieur en suite de circulation intracommunautaire, corrigées des déclarations trimestrielles dites « déclarations complémentaires sur les ventes de carburants en acquitté » (Cf. § [38]).

II - ACQUITTEMENT DE LA TIPP

Si le nouveau dispositif complète, plus qu’il ne modifie, le système actuel de perception de la TIPP, il nécessite en revanche l’identification des destinataires de carburants par régions, préalablement à la déclaration ponctuelle, décadaire ou mensuelle d’acquittement de la TIPP. 
A - Identification préalable des destinataires 
1°) Classification des destinataires
[12] 
Les destinataires finals qui achètent les carburants en acquitté sont classés dans les catégories suivantes :

- les consommateurs finals sans capacité de stockage, pour lesquels aucune identification préalable n’est requise ;
- les consommateurs finals avec capacité de stockage (en vrac ou en conditionné), identifiés par la lettre C ;

- les stations service, identifiées par la lettre S ;

- les négociants revendeurs, qui doivent obtenir le statut de « distributeur de carburants en acquitté », et qui sont identifiés par la lettre D.

[13] 
Tout redevable de la TIPP sur les carburants, qu’il soit importateur, entrepositaire agréé, opérateur enregistré, opérateur non enregistré, représentant fiscal d’un entrepositaire agréé ou tout autre opérateur effectuant un versement sur le marché intérieur en suite de circulation intra communautaire en droits acquittés doit procéder à l’identification de ses destinataires C, S et D. 

Chaque redevable doit détenir une copie, selon le cas :

· de la déclaration sur l’honneur (annexe II) pour les destinataires C et S ;

· de la décision d’enregistrement délivrée par l’administration des douanes pour les destinataires D disposant d’une installation de stockage (annexe III ter) ou non (annexe III quater).

Il n’est pas nécessaire que la copie soit certifiée conforme.

L’identification de chaque destinataire doit être effectuée dès la première livraison de carburants intervenant à partir du 1er janvier 2006. Une fois cette formalité accomplie, le redevable conserve la pièce justificative (Cf. [14] et [15] ci-après) pour effectuer les livraisons ultérieures.
[14] 
Pour les destinataires identifiés par les lettres C et S, une déclaration sur l’honneur conforme au modèle figurant à l’annexe II doit être détenue par le redevable préalablement à toute livraison. Cette déclaration constitue une preuve suffisante de nature à dégager la responsabilité du redevable de bonne foi en cas d’inexactitude ultérieurement révélée. Les destinataires C et S doivent également faire connaître à leurs fournisseurs toute cessation d’activité ou modification de leur raison sociale ou de leur adresse.
Les sociétés possédant des capacités de stockage mobiles (par exemple les sociétés de BTP sur les chantiers ou les écuries automobiles sur circuit) doivent remettre à leurs fournisseurs en carburant une attestation sur l’honneur les désignant comme consommateurs finals de la catégorie C avec mention de la région où a lieu principalement la consommation (ou, à défaut, la première région où a lieu la consommation de carburant).
Il est possible de reprendre sur une attestation unique l’ensemble des stations-service d’un réseau à condition que chaque station-service de ce réseau soit clairement et distinctement identifiée sur ce document (adresse et numéro SIRET).

[15] 
Pour les destinataires identifiés par la lettre D, le redevable doit obtenir de son client une copie de la décision d’enregistrement (annexe III ter ou III quater) délivrée par le directeur régional territorialement compétent au regard du lieu d’implantation dudit client. A défaut d’obtenir ce document, aucune livraison ne peut intervenir au profit de ce destinataire sous l’identifiant « D ».
2°)  Enregistrement des « distributeurs de carburants en acquitté » (D)
La revente de carburants ayant déjà supporté la TIPP est libre, sous réserve que les opérateurs qui effectuent cette activité soient enregistrés par l’administration des douanes et droits indirects.
[16] 
Tout opérateur qui dispose d’une installation de stockage de carburant en vrac et/ou conditionné et qui effectue de façon ponctuelle ou habituelle la revente d’au moins un des carburants, doit adresser à la direction régionale des douanes territorialement compétente au regard de son lieu d’implantation une demande comportant les renseignements demandés aux rubriques 1 à 8 du document figurant à l’annexe III, intitulé « demande d’enregistrement d’un distributeur de carburants en acquitté avec installation de stockage». Sous réserve de l’exactitude des renseignements fournis, l’opérateur obtient par cet enregistrement le statut de « distributeur de carburants en acquitté ».

Pour l’instruction des enregistrements, il convient d’entendre :

[17] - par « revente » de carburants, toute vente de carburants déjà taxés à la TIPP à des destinataires identifiés 
C, S ou D, situés ou non dans la région d’implantation du distributeur ;
[18] - par « lieu d’implantation », l’adresse de l’établissement de stockage du distributeur dans la région. Si ce dernier dispose de plusieurs établissements de stockage en vrac ou en conditionné dans une même région, il est délivré par le directeur régional des douanes autant de décisions d’enregistrement que de lieux de stockage. Un distributeur ayant une activité dans plusieurs régions doit adresser une ou plusieurs demandes d’enregistrement auprès de chaque direction régionale compétente au regard du lieu d’implantation de ses établissements de stockage.
Toutefois, lorsque les établissements de stockage d’un même distributeur sont situés dans la même commune, sous réserve qu’il s’agisse d’une commune de moins de 50 000 habitants, il peut être accordé une décision d’enregistrement unique pour ces installations. Dans ce cas, la décision d’enregistrement reprend le numéro SIRET et l’adresse de chaque établissement. Il doit cependant être tenu une comptabilité matières pour chacun des établissements repris dans la décision d’enregistrement. 
[19]    En cas d’absence d’établissement de stockage, le distributeur doit adresser à la direction régionale des douanes territorialement compétente au regard de la région où il effectue la majorité de son chiffre d’affaires sur les carburants concernés, une demande comportant les renseignements demandés aux rubriques 1 à 7 du document de l’annexe III bis, intitulé « demande d’enregistrement d’un distributeur de carburants en acquitté sans installation de stockage». Cette région est réputée être le lieu d’implantation du revendeur. 
Si son activité s’étend sur plusieurs régions sans qu’il soit possible de déterminer une activité principale dans une région, le critère précité s’apprécie par lieu d’approvisionnement (lieu de dédouanement, raffinerie, entrepôt fiscal de stockage). Il est alors délivré par la direction régionale compétente au regard du lieu d’approvisionnement, une décision d’enregistrement pour chaque région où se trouve un (ou plusieurs) fournisseur(s) de cet opérateur. Dans ce cas, l’opérateur ne peut utiliser auprès de ces fournisseurs situés dans une région que la décision d’enregistrement relative à cette région. 

En cas de livraisons en droiture depuis l’entrepôt fiscal jusqu’au client, effectuée par un distributeur ayant des capacités de stockage, ce dernier peut :

- soit utiliser une décision d’enregistrement d’une installation de stockage située dans la même région que celle où a lieu les livraisons en droiture. Dans ce cas, la comptabilité matières relative aux livraisons directes s’agrége à la comptabilité de l’établissement de stockage ;
- soit utiliser une décision d’enregistrement du siège social.
[20] 
Une caution peut être demandée par l’administration des douanes et droits indirects pour l’enregistrement d’un distributeur ne disposant pas de garantie suffisante. C’est notamment le cas lorsque le distributeur sollicitant son enregistrement ne dispose d’aucune installation de stockage en vrac ou en conditionné, ou d’aucun moyen de transport en propre. L’obligation faite à un distributeur de présenter une caution est laissée à l’appréciation du comptable des douanes.
[21] 
Les décisions d’enregistrement sont accordées pour une durée de cinq ans, renouvelables à la demande du bénéficiaire. Les modifications suivantes, affectant l’activité du distributeur de carburants en acquitté, doivent être portées à la connaissance de la direction régionale des douanes ayant délivré la décision d’enregistrement :

- changement de raison sociale et d’adresse du distributeur ;

- modification de l’adresse des installations de stockage ;
- nouvelle région où s’effectue la majorité du chiffre d’affaires sur les carburants lorsque ce critère détermine le lieu d’implantation ;
- changement du lieu d’approvisionnement lorsque ce critère est retenu pour la détermination du lieu d’implantation ;

- cessation de vente de carburants ou cessation d’activités.
[22]   Les distributeurs doivent se faire enregistrer auprès de l’administration des douanes et droits indirects dans le courant de l’année 2005, de façon à pouvoir être identifiés au 1er janvier 2006 par leurs fournisseurs redevables, et donc être livrés en carburants à partir de cette date. A défaut d’avoir été enregistrés, ils ne pourront, en aucun cas, être livrés en carburants par leur fournisseurs à partir du 1er janvier 2006.
[23]   Chaque décision d’enregistrement indique le service des douanes auquel adresser les déclarations de régularisation décrites aux § [38] et suivants.

B - Mises à la consommation

[24] 
La mise à la consommation des produits pétroliers peut intervenir en suite d’importation, de circulation intracommunautaire sous régime fiscal suspensif ou en sortie d’établissements sous régime fiscal suspensif. 
Les déclarations de mise à la consommation sont classées en deux catégories.
Les déclarations de type « SG » sont consacrées à la mise à la consommation des carburants et de tout produit destiné à être utilisé comme carburant. Dans ce cas, le taux de TIPP qui s’applique est celui de la région de livraison des carburants aux destinataires identifiés au § [12]. 

Les déclarations de type « AH » sont consacrées  :

- à la mise à consommation des produits pétroliers du tableau B de l’article 265 du code des douanes autres que les carburants ;

- à la mise à la consommation des produits destinés à être utilisés comme carburant ou combustible ;

- au dédouanement des produits du tableau C de l’article 265 précité (y compris pour une utilisation autre que carburant ou combustible) sous réserve que ces produits ne bénéficient pas d’une procédure de dédouanement à domicile octroyée en raison de leur usage autre que carburant ou combustible.
[25]    1°) En sortie d’établissements placés sous régime fiscal suspensif

Il s’agit des mises à la consommation de produits pétroliers en sortie d’établissements placés sous régime fiscal suspensif (usines exercées ou entrepôts fiscaux de stockage) qui s’effectuent sous couvert de déclarations « SG1 » et « AH1 ».

           a) supports déclaratifs 

Le titulaire de l’établissement suspensif a l’obligation de communiquer aux entrepositaires agréés, dans les plus brefs délais (lesquels ne sauraient excéder ceux accordés pour le dépôt des déclarations PSE), les volumes à  
15° C mis à la consommation en leur nom au titre d’une décade (ou d’un mois en cas de PSE simplifiée).

Ce même titulaire, qui a procuration pour déposer les déclarations de mises à la consommation au nom de ses clients entrepositaires agréés, doit recevoir de ces derniers la ventilation des volumes de carburants par destination régionale au titre de chaque période décadaire. La fourniture de ces informations ressort de la seule responsabilité des entrepositaires agréés, qu’ils soient détenteurs de carburants au sein de l’établissement suspensif ou repreneurs.
Chaque entrepositaire agréé transmet ces informations au titulaire de l’établissement suspensif au moyen du support intitulé « document de liaison » figurant en annexe IV ou de tout autre document contenant les mêmes informations. Afin de préserver la confidentialité commerciale, aucune mention explicite relative aux destinataires des produits ne doit y figurer. La responsabilité du titulaire de l’établissement ne peut être engagée en cas d’inexactitude indiquée sur ce support déclaratif. 

Si, toutefois, une différence subsiste entre le total des volumes établi par un entrepositaire agréé et le volume total des sorties à 15° C établi par le titulaire du dépôt pour ce même entrepositaire, ce dernier ventile (ou donne mandat au titulaire pour le faire) cette différence au prorata de la répartition des quantités entre les régions telle qu’elle résulte de la première ventilation.
[26]    Si, pour une raison dûment justifiée, un entrepositaire agréé ne transmet pas dans les délais (Cf. ci-après [29]) le document de liaison au gestionnaire du dépôt, ce dernier applique aux sorties de l’opérateur défaillant la répartition régionale telle qu’elle figurait dans la dernière décade de mise à la consommation. 

Cette déclaration fait l’objet d’une régularisation lors du dépôt de la décade suivante au moyen d’une déclaration spécifique figurant à l’annexe V ter. Cette déclaration spécifique est obligatoirement jointe à la déclaration décadaire de mise à la consommation. Les volumes résultant de cette régularisation apparaissent, sur la déclaration SG1 de la décade suivante, sur une ligne distincte des mises à la consommation de la décade et sont suivis d’un astérisque. En cas de changement de taux intervenu après la décade à régulariser, les volumes faisant l’objet de la régularisation sont taxés au taux qui était en vigueur lors de ladite décade.
Si la régularisation a pour effet d’émettre une déclaration SG1 d’une valeur négative, un certificat d’exonération 272 SG (Cf. ci-après § [53]) est émis par le bureau de douane sur demande du redevable.

D’une façon générale, si une rectification ponctuelle de ventilation régionale doit être effectuée par un entrepositaire agréé après le dépôt d’une décade, cette rectification doit figurer par une mention explicite sur le prochain document de liaison remis par cet opérateur au titulaire de l’entrepôt fiscal.
[27]   La mise à la consommation des carburants est effectuée au nom de chaque entrepositaire agréé au moyen de la déclaration récapitulative des mises à la consommation (FR4/IM4 bis) figurant à l’annexe V et explicitée à l’annexe V bis. Cette déclaration dite « SG1 » est établie par entrepositaire agréé et par région.

Par ailleurs, il est créé une déclaration récapitulative FR4/IM4 bis dite « AH1 » consacrée à la mise à la consommation des huiles minérales autres que les carburants (Cf. annexe VI et note explicative VI bis). Ces dernières déclarations doivent être utilisées pour la mise à la consommation des produits pétroliers du tableau B 
de l’article 265 du code des douanes ainsi que de tout produit destiné à être utilisé comme carburant ou combustible. 
[28]   Quelle que soit la déclaration de mise à la consommation  concernée (« SG1 » et « AH1 »), la déclaration périodique polyvalente dite « PPE » reprend les montants de droits et taxes ventilés par codes taxes. 
Si les déclarations de mise à la consommation SG1 et AH1 sont déposées sur support informatique, la déclaration PPE peut être elle-même informatisée pour ces seules opérations. 

En revanche, les déclarations décadaires autres que les mises à la consommation SG1 et AH1 font l’objet d’une déclaration PPE sur support papier conforme au modèle figurant à l’annexe XIV, et signée par le déclarant. Le cas échéant, le montant de TVA due au titre des opérations d’avitaillement figure à la rubrique appropriée.
b) Périodicité

[29]   La déclaration récapitulative de mise à la consommation des carburants correspond aux sorties taxables d’une décade, ou d’un mois en cas de déclaration PSE simplifiée. Ces sorties, ajoutées le cas échéant aux sorties non taxables, figurent à la colonne 13 de la déclaration des stocks dite « PSE ».

La périodicité du dépôt des déclarations PSE est inchangée, de même que les modalités de contrôle de ces déclarations de stocks.

En revanche, afin de tenir compte des délais nécessaires à la collecte des données permettant l’exacte ventilation des volumes mis à la consommation par destinations régionales, les déclarations FR4/IM4 bis de type « SG1 » peuvent être déposées au plus tard le "10ème" jour calendaire suivant le terme de la période (décadaire ou mensuelle) à laquelle elles se rapportent, à l’exception du délai de dépôt de la deuxième décade de décembre qui est fixé à 8 jours calendaires. Par mesure de simplification, ce dispositif est étendu aux autres produits pétroliers faisant l’objet de déclarations de type « AH1 ». Ce calendrier spécifique de dépôt des déclarations FR4/IM4 bis ne vient pas modifier les dates d’échéance du délai du crédit d’enlèvement.

[30]   2°) En suite d’importation 
Il s’agit des mises à la consommation directes (sans passage physique par un établissement fiscal suspensif) des carburants en suite d’importation

Les produits importés, préalablement à leur mise à la consommation sur le territoire métropolitain, doivent faire l’objet d’une déclaration en douane de mise en libre pratique avec placement « fictif » simultané sous un régime d’entrepôt (IM/EU/COM 0 régime 07-00) selon les règles de droit commun.

a) supports déclaratifs

Selon les produits, la mise à la consommation des carburants est effectuée au moyen :

· de la déclaration « SG1 » (établie par région des mises à la consommation) figurant à l’annexe V et explicitée à l’annexe Vbis
·  ou de la déclaration « AH1 » figurant à l’annexe VI et explicitée à l’annexe VI bis.

L’importateur doit, au moment de la mise à la consommation des produits, fournir au service des douanes auprès duquel il effectue la mise à la consommation, les pièces justifiant la destination régionale des produits : déclaration sur l’honneur pour les stations-service ou les consommateurs finals, décision d’enregistrement pour les distributeurs en acquitté.

b) Périodicité

En suite d’importation, le dépôt de la FR4 (SG1 ou AH1) est ponctuel. 
[31]
3°) En suite de circulation intracommunautaire en régime fiscal suspensif (introduction)
Il s’agit des mises à la consommation directes (sans passage par un établissement fiscal suspensif) en suite de circulation intracommunautaire sous régime fiscal suspensif.
a) supports déclaratifs
Selon les produits, la mise à la consommation des carburants est effectuée au moyen de :

· la déclaration « SG2 » (établie par région des mises à la consommation) figurant à l’annexe XII et explicitée à l’annexe XIIbis,

· ou de la déclaration « AH2 » figurant à l’annexe XIII et explicitée à l’annexe XIII bis.

L’opérateur enregistré, l’opérateur non enregistré, le représentant fiscal d’un entrepositaire agréé (lorsqu’il s’agit d’une mise à la consommation en suite d’un mouvement intracommunautaire en régime suspensif) doit au moment de la mise à la consommation des produits, fournir au service des douanes auprès duquel il effectue la mise à la consommation, les pièces justifiant la destination régionale des produits : déclaration sur l’honneur pour les stations-service ou les consommateurs finals, décision d’enregistrement pour les distributeurs en acquitté.

b) Périodicité

En suite d’introduction réalisée en régime fiscal suspensif, le dépôt de la déclaration SG2 ou AH2 est décadaire (produits taxables au volume) ou mensuel (produits taxables au poids) lorsque le redevable, opérateur enregistré ou représentant fiscal, bénéficie d’un crédit d’enlèvement. Le dépôt de la déclaration est ponctuel dans les autres cas. 

4°) Crédit d’enlèvement

[32]   Le report de paiement accordé au titulaire d’un crédit d’enlèvement est de 30 jours, quel que soit le moyen de paiement utilisé. Le délai de paiement est décompté à partir de la date de prise en compte des droits et taxes par le bureau de douane.

Dans le cas d’une mise à la consommation effectuée selon les procédures simplifiées, le délai de paiement de 30 jours est diminué d’un nombre de jours égal à la moitié du nombre de jours correspondant à la période de référence. Cette période ne peut dépasser 31 jours.

Illustration pratique :

	Périodicité
	Période couverte
	Date d’échéance 

du délai du crédit            d’enlèvement



	Décadaire
	1ère  décade

2ème décade

3ème décade
	le 6 du mois suivant

le 16 du mois suivant

le 26 du mois suivant

	Mensuelle
	Mois
	le 16 du mois suivant


S’agissant de la TVA, sauf indication particulière du redevable sur sa déclaration de mise à la consommation, le régime de droit commun de la TVA précompte s’applique. En revanche, le redevable peut explicitement opter pour le régime de la TVA précompte nette (dite « différée »), lequel permet d’acquitter la TVA précompte après déduction de la TVA grevant les biens et les services. La date de paiement de la TVA est fixé au 25 du mois suivant celui du dépôt des déclarations.
C - Versement sur le marché intérieur en suite de circulation intracommunautaire en régime acquitté
[33]   Le versement sur le marché intérieur des carburants en suite de circulation intracommunautaire en droits acquittés s’entend comme l’acquittement de la TIPP sur des carburants ayant déjà supporté la fiscalité d’un autre Etat membre.
Les modalités déclaratives sont identiques à celles décrites pour les opérateurs mettant à la consommation des produits en suite d’une circulation intracommunautaire en régime suspensif et décrites au [31] point a) ci–dessus.
Le dépôt de la FR4, dans ce cas, est toujours ponctuel, et seul le paiement de la TIPP est effectué auprès de l’administration des douanes et droits indirects, la TVA étant due au service des impôts dans les conditions de droit commun.
D - Dispositions communes aux redevables

[34]    Afin de préserver le caractère confidentiel de l’adresse et de l’identité de leurs clients tout en permettant un contrôle précis du service, chaque redevable, quelle que soit la procédure d’acquittement des taxes (mise à la consommation ou versement sur le marché intérieur), doit conserver une déclaration intitulée « liste des destinataires finals », conforme au modèle joint en annexe VII. La période indiquée sur cette déclaration correspond soit à une opération ponctuelle, soit à la mise à la consommation d’une décade, ou d’un mois en cas de dépôt de PSE simplifiée. En cas de rectification effectuée selon les modalités exposées au [26] ci-dessus, la déclaration détaillée doit reprendre les destinataires finals de la période ayant fait l’objet de la régularisation.

Cette déclaration, non transmise au titulaire de l’établissement sous régime suspensif, doit être tenue à la disposition du service des douanes chargé du contrôle a posteriori et signée lors de sa transmission. L’adresse de conservation de ce document est communiquée au directeur régional territorialement compétent dès la première opération d’acquittement des taxes effectuée sur les carburants à partir du 1er janvier 2006. 
[35]   Les redevables doivent en outre indiquer sur les factures émises à leurs clients la région de destination sauf si d’autres indications permettant de la déterminer y figurent (département ou commune de livraison).

Si une facture globale est émise pour une période donnée, elle doit reprendre l’ensemble des livraisons auxquelles elle se rapporte et, pour chaque livraison, permettre d’identifier la région de destination.
Dans le cas de stations service appartenant à un réseau ou de stations service automates pour lesquelles aucune facture n’est émise, il est admis que des bons de livraison, indiquant l’adresse de la station service, puissent remplacer les factures pour servir de bases aux contrôles.
[36]   En cas de force majeure (par exemple une panne informatique), qui entraîne l’impossibilité d’émettre des déclarations ventilées par destinations régionales, il est admis qu’à titre provisoire les sorties de carburant de la décade soient taxées au taux de la région où se situe l’entrepôt fiscal de stockage.
La régularisation de ces opérations donne lieu à l’accomplissement des formalités décrites au deuxième alinéa du § [26].
De même, en cas de crise entraînant des changements soudains de lieux d’approvisionnement (par exemple, blocage de dépôts ou incendie), le directeur régional territorialement compétent peut, sur demande motivée du titulaire de l’entrepôt, autoriser les entrepositaires agréés à surseoir à l’identification préalable de nouveaux clients de manière exceptionnelle et pour une durée limitée.
III - REGULARISATIONS STATISTIQUES ET FISCALES

A - Opérateurs concernés

[37]   Les carburants achetés par un « distributeur de carburants en acquitté » en sortie d’établissements suspensifs ou en suite d’importation ou de circulation intracommunautaire sont taxés au taux de la région où se situe le lieu d’implantation du distributeur. Par suite, la recette correspondant aux livraisons vers un distributeur en acquitté est inscrite sur le compte d’affectation de la région où se situe le lieu d’implantation de ce distributeur.

Cependant, des livraisons, soit en droiture, soit après stockage en acquitté, peuvent être effectuées dans d’autres régions que celle où se situe le distributeur de carburants en acquitté. Dans ce cas, il incombe à cet opérateur de régulariser ces livraisons auprès de l’administration des douanes et droits indirects.
B - Support déclaratif

1°) Obligation
[38]  
Chaque distributeur de carburants en acquitté livrant des carburants dans une région différente de celle de son lieu d’implantation doit émettre une déclaration intitulée « déclaration complémentaire sur les ventes de carburants en acquitté » conforme au modèle figurant à l’annexe VIII et servie selon la notice faisant l’objet de l’annexe VIII bis. Cette déclaration est déposée par distributeur, quand bien même ce dernier dispose de plusieurs décisions d’enregistrement.
2°) Périodicité et dépôt
[39]    A compter du 1er janvier 2006, le dépôt des déclarations doit être effectué chaque trimestre, au plus tard dix jours ouvrables suivant le terme du trimestre, auprès du service des douanes désigné dans la décision d’enregistrement.
3°) Régularisations 

[40]    Ces déclarations de régularisation ont d’abord pour but de réaffecter la ressource entre les régions selon le critère de consommation tel qu’exposé au § [10] ci-dessus. En effet, même en cas de livraisons de carburants en acquitté entre différentes régions pratiquant le même taux de TIPP, il importe que la ressource soit réaffectée à la région où les carburants sont réellement consommés. Il appartient au service des douanes de procéder à cette réaffectation.
[41]    Lorsque la région où des carburants sont livrés applique un taux de TIPP différent de celle où le distributeur est enregistré, ce dernier a l’obligation d’appliquer à ses clients le taux en vigueur dans la région où la livraison a lieu, que ce taux soit supérieur ou inférieur à celui en vigueur dans sa région d’implantation.
[42] 
Au terme d’un trimestre d’activité, il incombe au distributeur d’inscrire dans sa déclaration de régularisation, par carburant, les volumes livrés auprès de régions autres que celle où il est enregistré, en indiquant le taux en vigueur dans les régions livrées. Il lui appartient également de déterminer le solde du montant de TIPP dû par lui-même ou à reverser par le Trésor public. 
IV - OBLIGATIONS DES DESTINATAIRES

Aucune obligation particulière ne pèse sur les consommateurs finals ne possédant pas de capacité de stockage. En revanche, les destinataires identifiés par les lettres C, S et D sont soumis à des obligations diverses.
A - Les consommateurs finals avec capacité de stockage (C)
[43]   Ce sont des acteurs économiques qui, en raison de leur flotte de véhicules ou des besoins de leur activité, disposent d’une capacité de stockage en vrac ou en conditionné qui leur est propre pour stocker des carburants en acquitté. Ils supportent par conséquent la TIPP au taux de la région où se situe(nt) leur(s) cuve(s) ou leur(s) lieu(x) d’entreposage de carburants conditionnés. Toute installation fixe de stockage de carburants ou toute cuve de moyen de transport directement utilisée pour distribuer des carburants constituent une « capacité de stockage ».
Ces opérateurs ne doivent en aucun cas transférer des carburants de la région où les produits ont été déclarés pour la consommation vers une autre région, sans détenir, au préalable, le statut de « distributeur de carburants en acquitté ». Le cas échéant, ils sont soumis aux obligations ci-après ainsi qu’aux obligations propres aux distributeurs de carburants en acquitté.
[44]     Les consommateurs finals avec capacité de stockage sont soumis aux obligations suivantes à partir du 1er janvier 2006 :
1) Il leur est interdit d’approvisionner, à partir de leurs cuves ou de leur lieu d’entreposage situés dans la région mentionnée sur les factures établies par leurs fournisseurs (importateurs, entrepositaires agréés, opérateurs enregistrés ou non, distributeurs de carburants en acquitté), d’autres cuves ou d’autres lieux d’entreposage possédés par leur structure dans une autre région ;
2) Ils ont l’obligation de conserver les factures d’approvisionnement en carburant de l’année en cours ainsi que celles des trois années précédentes (les factures antérieures au 1er janvier 2006 ne sont pas exigées).
B - Les stations service (S)
[45]     Les stations service ont pour vocation de distribuer les carburants à des consommateurs finals. De la même façon que les consommateurs finals avec capacité de stockage, elles ne peuvent pas livrer de carburants à destination d’une région différente de celle de leur implantation, sauf à détenir au préalable le statut de « distributeur de carburants en acquitté ». Dans ce cas, elles sont soumises aux obligations ci-après ainsi qu’aux obligations propres aux distributeurs de carburants en acquitté.
[46]     Les station-service doivent satisfaire aux conditions suivantes à partir du 1er janvier 2006 : 

1) obligation de conserver les factures ou les bons de livraison relatifs à l’approvisionnement et à la distribution des carburants de l’année en cours ainsi que les documents de l’espèce des trois années précédentes (les factures ou bons de livraisons antérieurs au 1er janvier 2006 ne sont pas exigés).
2) obligation de tenir une comptabilité matières mensuelle, retraçant, par carburant, le stock initial, les entrées, les sorties et le stock comptable final dans la station service. Les volumes peuvent être comptabilisés à température ambiante. La comptabilité matières est détenue au siège de la station service. Si tel n’est pas le cas, elle doit pouvoir être présentée en cas de contrôle du service dans un délai de 48 heures. 
C - Les distributeurs de carburants en acquitté (D)
Ces opérateurs ont pour vocation de livrer des carburants en acquitté en tous lieux et, en particulier, vers d’autres régions que celle où ils sont implantés. 
Les distributeurs de carburant en acquitté doivent par conséquent remplir les obligations suivantes à partir du 1er janvier 2006 :
[47]   1°) obtenir de leurs clients destinataires finals les documents prévus à l’annexe II, et le cas échéant, aux annexes III ter et III quater ;

[48]   2°) conserver les factures de l’année en cours ainsi que celles des trois années précédentes (les factures antérieures au 1er janvier 2006 ne sont pas exigées).
[49]    3°) tenir une comptabilité matières mensuelle, retraçant, par carburant, le stock initial, les entrées, les sorties et le stock comptable final. Parmi les sorties figure, le cas échéant, l’évacuation de déchets d’huiles résultant du nettoyage des installations. Les volumes peuvent être comptabilisés à température ambiante. La comptabilité matières est détenue au lieu d’implantation figurant dans la décision d’enregistrement ou, en l’absence d’établissement de stockage, à une adresse communiquée au directeur régional des douanes territorialement compétent lors de la demande d’enregistrement.
[50]    4°) tenir à disposition du service des douanes un état répertoriant toutes les livraisons effectuées en identifiant les destinataires, quelle que soit leur région d’affectation, selon les critères exposés au § [12]. Cet état, établi mensuellement et intitulé « liste des destinataires finals en suite de livraison par un distributeur de carburants en acquitté », fait l’objet de l’annexe IX. Il est signé par le distributeur lors de la demande de communication formulée par le service des douanes.
[51]   5°) servir, le cas échéant, une «déclaration complémentaire sur les ventes de carburants en acquitté » selon les modalités exposées au § [38] ci-avant.

[52]   6°) indiquer sur les factures émises à leurs clients le lieu de livraison des carburants selon les modalités exposées au § [35] ci-avant.
V - DISPOSITIONS DIVERSES

A – Modalités des remboursements
Au 1er janvier 2007, les certificats d’exonération 272 sont classés en deux catégories :

[53]    1°) les certificats « 272 SG » :

Ils sont émis pour le remboursement de droits et taxes supportés par les carburants (SP 95, SP 98 et gazole).

S’agissant de la TIPP, les motifs d’émission de ces certificats sont les suivants ;

- le retour de produits ou de polluats en raffinerie ou en entrepôt fiscal de stockage, un polluat devant contenir au moins l’un des trois carburants susmentionnés ;

- la livraison de carburants à l’avitaillement des bateaux, voire des aéronefs, selon les conditions prévues par la réglementation ;

- la livraison de carburants pris en acquitté sur le marché intérieur et expédiés par un opérateur professionnel à destination d’un autre Etat membre où ils sont soumis à taxation (ou livrés en exonération) en application de l’article 70 de la loi n° 92-677 du 17 juillet 1992.
Les certificats 272 SG, établis par espèce tarifaire et par taux de TIPP régional, s’imputent uniquement sur les mises à la consommation d’un produit de même espèce tarifaire et à destination de la région dont le taux de TIPP a servi à établir le certificat. En effet, dans la mesure où les taux de TIPP peuvent être différents d’une région à l’autre et que les fractions de tarif dévolues aux départements sont différentes selon qu’il s’agit de gazole ou de supercarburant, il n’est pas possible d’imputer simplement la valeur de ces certificats sur le montant dû lors d’une mise à la consommation.
Toutefois, les supercarburants SP 95 et SP 98 constituent une même espèce tarifaire au sens du présent dispositif. Les modalités d’imputation des certificats  « 272 SG » sont exposées à l’annexe V bis. 
[54]    Numéro tenu en réserve.

 [55]    2°) les certificats « 272 AH » :

Ils sont émis d’une part, pour le remboursement de droits et taxes supportés par les produits pétroliers autres que les carburants, d’autre part, lorsque la dépense fiscale doit être intégralement supportée par l’Etat (réduction de TIPP applicable aux biocarburants, remboursement des composés organiques volatils en acquitté).
S’agissant de la TIPP, les motifs d’émission de ces certificats sont les suivants ;

- le retour de polluats ;

- la livraison de produits à l’avitaillement des bateaux ou des aéronefs, selon les conditions prévues par la réglementation ;

- la livraison de produits pris en acquitté sur le marché intérieur et expédiés par un opérateur professionnel à destination d’un autre Etat membre où ils sont soumis à taxation (ou livrés en exonération) en application de l’article 70 de la loi n° 92-677 du 17 juillet 1992 ;
- le remboursement des composés organiques volatils (COV) récupérés en usines exercées de raffinage sur des retours de supercarburants (SP 95 et SP 98) en acquitté ;

- la détermination de la réduction de TIPP accordée sur les biocarburants mis à la consommation en mélange avec les carburants.
Ces certificats, établis par espèce tarifaire et par taux de TIPP ou de réduction de TIPP, s’imputent en valeur sur les mises à la consommation des produits pétroliers de toute espèce tarifaire autre que celles des carburants. Cette imputation en valeur ne peut s’effectuer que pour des montants de TIPP, à l’exclusion des autres droits et taxes.
Si le montant des mises à la consommation des produits « AH » s’annonce insuffisant pour envisager l’imputation des certificats modèle « AH », le redevable peut demander, en lieu et place de la délivrance du certificat d’exonération, le remboursement selon la procédure de droit commun.
B - Gestion des stocks en établissements sous régime fiscal suspensif
1°) en usine exercée :

[56]   a) composés organiques volatils :
Le taux à retenir pour le remboursement des composés organiques volatils récupérés en usine exercée est le taux national de référence, s’agissant d’une dépense fiscale intégralement supportée par l’Etat. Les certificats d’exonération modèle 272 AH sont émis et s’imputent selon les dispositions exposées au § [55].
[57]   b) retour de carburants :
En cas de retour de carburants en acquitté en raffinerie, deux situations peuvent se présenter :
· soit le carburant déjà taxé à un taux de TIPP régional est destiné à être livré dans la même région. Dans ce cas, le produit peut être réacheminé vers la région, après complément éventuel des cuves, sans autre formalité qu’une information préalable du service des douanes ;
· soit le carburant déjà taxé ne peut être réacheminé dans la région initialement déclarée. Dans ce cas, le produit est livré dans une autre région après information préalable du service des douanes  et l’entrepositaire agréé régularise cette opération au moyen du prochain document de liaison établi au titre de la décade suivante (Cf. dernier paragraphe du [26]).   
· soit le produit est réintégré sous régime fiscal suspensif. Le redevable peut dans ce cas obtenir un certificat d’exonération modèle « 272 SG » après constatation obligatoire par le service des douanes de la réalité du retour du produit et de son stockage effectif dans les bacs de l’établissement.
[58]   c) retour de polluats :
En cas de retour de polluats d’un ou de plusieurs carburants, le remboursement est effectué, après identification des quantités de produits composant le polluat, sur la base du taux de TIPP en vigueur dans la région où a été généré le polluat. Les certificats d’exonération modèle 272 SG sont émis et s’imputent selon les dispositions exposées au § [53].
S’il s’agit de produits autres que les trois carburants précités, les certificats d’exonération modèle 272 AH sont émis et s’imputent selon les dispositions exposées au § [55].
[59]   d) établissement des certificats d’exonération au titre des biocarburants :

La détermination de la réduction de TIPP accordée sur les biocarburants mis à la consommation en mélange avec les carburants donne lieu à l’émission de certificats d’exonération modèle 272 AH, lesquels  s’imputent selon les dispositions exposées au § [55].
2°) en entrepôt fiscal de stockage :

La comptabilité matières des stocks en entrepôt fiscal de stockage (dite comptabilité PSE) ne se trouve pas affectée par l’existence de plusieurs taux de TIPP.

[60]     a) taxation des déficits 

Le déficit augmente les sorties taxables de la colonne 13 de la PSE déposée aux fins de régularisation douanière et fiscale du déficit (régularisation en fin de trimestre par l’opérateur ou régularisation en cours de trimestre à la demande du service des douanes suite à un contrôle inopiné). La répartition de cette augmentation des sorties taxables est laissée à l’appréciation du titulaire de l’EFS, seul responsable des manquants selon l’article 158 B du code des douanes. 

Il peut, soit acquitter la TIPP lui-même, soit en répartir la charge entre les différents opérateurs ayant effectué des mises à la consommation.
Dans le premier cas, il acquitte la TIPP au moyen d’une déclaration SG dédiée à la régularisation du déficit. S’il n’a effectué aucune mise à la consommation au titre de la décade, la déclaration SG reprend la région où se situe l’entrepôt et le titulaire acquitte la TIPP au taux en vigueur dans cette région. En effet, dans ce cas, faute d’information sur les régions où ont été consommées les quantités de carburant correspondant au déficit, le déficit régularisé est réputé avoir été consommé dans la région où se situe l’EFS. En revanche, s’il a effectué des mises à la consommation au titre de la décade, le montant du déficit porté sur la déclaration SG est réparti et taxé au prorata des ventilations régionales effectuées au titre de la décade.
Dans le second cas, si le titulaire fait supporter la charge du déficit entre les différents entrepositaires ayant effectué des mises à la consommation, le montant du déficit mis à la charge de chaque entrepositaire est réparti et taxé au prorata des ventilations régionales effectuées par cet opérateur au titre de la décade de régularisation.
[61]     b) taux applicable aux excédents réputés en acquitté :

L’excédent dit « en acquitté », c’est-à-dire légalement explicable par des pertes inférieures aux freintes et par la récupération des composés organiques volatils (ou vapeurs d’essence en acquitté) vient en déduction des sorties taxables de la colonne 13 de la PSE déposée aux fins de régularisation douanière et fiscale de l’écart (régularisation en fin de trimestre par l’opérateur ou régularisation en cours de trimestre à la demande du service des douanes suite à un contrôle inopiné). De même que pour le déficit, la répartition de l’excédent en acquitté est laissée à l’appréciation du titulaire de l’entrepôt, selon des accords commerciaux conclus avec ses clients entrepositaires.
Si les sorties de la colonne 13 sont insuffisantes pour que l’excédent puisse être déduit de ces sorties, le montant de l’excédent non déductible est inscrit en CMA au taux en vigueur dans la région où se situe l’entrepôt.

Si les sorties sont suffisantes pour permettre l’imputation de l’excédent en acquitté, la répartition de la diminution de l’assiette taxable s’effectue, pour chaque entrepositaire agréé bénéficiaire, au prorata des quantités ventilées par destinations régionales au titre de la décade de régularisation.
[62]    c) retour de carburants :

Il est procédé selon les dispositions du § [57]. 
[63]     d) retour de polluats :

Il est procédé selon les dispositions du § [58].

[64]    e) comptabilité matières en acquitté :
A partir du 1er janvier 2007, le retour de polluats et, le cas échéant, de produits, donne lieu à l’émission de certificats d’exonération. Par conséquent, la comptabilité matières en acquitté (dite CMA) reprend uniquement le stockage du fioul domestique et des excédents en acquitté ne pouvant s’imputer sur les mises à la consommation de la décade de régularisation. Conformément au paragraphe ci-dessus, le taux de TIPP applicable aux stocks de carburants résultant d’excédent en acquitté est celui en vigueur dans la région où se situe l’entrepôt.

La sortie des carburants inscrits en CMA ne peut donc se faire qu’à destination de la région où se situe l’entrepôt. 
 [65]   f) établissement des certificats d’exonération au titre des biocarburants :

Il est procédé selon les dispositions du § [59].
C - Reprise sur stocks

[66]   Conformément aux dispositions de l’article 266 bis des codes des douanes, les stocks détenus en acquitté doivent faire l’objet d’une déclaration complémentaire qui prend en compte la variation de taux de TIPP. Le taux à retenir est celui de la région où se situe le dépôt en acquitté.

D - Ambassades et organismes internationaux
[67]   Le remboursement des fournisseurs de carburants auprès des ambassades et organismes internationaux est effectué au vu des bons de livraison utilisés et donc sur la base des taux de TIPP régionaux effectivement en vigueur.
Si le remboursement est effectué auprès des ambassades et organismes internationaux, il est assuré sur la base des pièces justificatives présentées par les ayants droit.
E – Taxation en application du 3 de l’article 265 du code des douanes
[68]   Lorsqu’un produit est destiné à être utilisé, mis en vente ou utilisé comme carburant pour moteur ou comme additif ou en vue d’accroître le volume final des carburants, il est assujetti au taux de TIPP national de référence, sauf si le lieu de consommation du produit est connu. Dans ce cas, le produit supporte le TIPP au taux en vigueur dans la région où il a été consommé.

